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	Pacifistes et progressistes au sortir de la Grande Guerre, des instituteurs du département d’Eure-et-Loir étayent leurs pratiques pédagogiques, telle l’imprimerie à l’école, sur les théories de l’Éducation nouvelle. Retrouver les mobiles et les pensées de cette première génération d’instituteurs devenus adultes en même temps que Célestin Freinet nécessite d’adopter une démarche qui, au-delà de l’histoire des institutions, ne peut ni ne doit méconnaître l’histoire économique, sociale, politique et culturelle. Cette période marquée par la montée des fascismes et les déchirements de la société civile incite ces instituteurs de la France rurale à un regain d’ardeur démocratique, à une mobilisation contre les mesures conservatrices des ministères, à une critique sévère de l’école de Jules Ferry qui n’a pas su anticiper les mutations d’un monde nouveau.

        
	Comment en restant solidaires et unis dans leurs combats, ces maîtres ont-ils traversé ces années de crise, comment leur exemple a-t-il encouragé d’autres groupes départementaux à se constituer, comment leur détermination a-t-elle réussi à imposer là et ailleurs une pédagogie centrée sur l’enfant, comment enfin leur engagement a-t-il favorisé l’essor du mouvement Freinet ?

      

      
        
          Josette Ueberschlag

          
	Josette Ueberschlag, chercheur au CIMEOS à l’université de Bourgogne, est l’auteur de plusieurs articles sur la pédagogie Freinet et le cinéma d’enseignement, ainsi que de deux ouvrages, Le film à intention heuristique, un média en faveur de l’apprentissage des sciences et Jean Brérault, l’instituteur cinéaste (1898-1973).

        

      

    

  
    
      
        Note de l’éditeur

        
	Couverture : En marge du congrès de la Fédération unitaire de l’enseignement à Tours en 1927, Freinet réunit une trentaine de syndicalistes intéressés par l’imprimerie à l’école. Certains utilisent déjà cette technique dans leur classe, d’autres non. Convaincus, les couples Pichot et Cornec deviendront « imprimeurs » à la rentrée 1927. Il s’agit pour Freinet du « premier congrès des imprimeurs ». © Archives des Amis de Freinet.
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          Préface

        

        Alain Vergnioux

      

      
        
           C’est un travail rare et original que nous offre
        Josette Ueberschlag1 dans cette recherche sur les instituteurs
        et institutrices d’Eure-et-Loir dans l’entre-deux-guerres. Les
        réflexions théoriques sur l’Éducation nouvelle en effet et encore plus
        sur le mouvement Freinet demeurent encore trop peu nombreuses même si
        elles se sont développées de façon importante au cours de ces
        dernières années, et les travaux disponibles se partagent généralement
        entre des recherches de type universitaire et des témoignages sur la
        réalité active et militante des expériences de terrain.

           Or, en croisant les points de vue de la
        situation économique et sociale du département, de la formation et de
        la situation des enseignants du primaire au lendemain de la guerre de
        1914, de l’histoire politique et syndicale de la période et en
        analysant les actions du groupe d’Éducation nouvelle (GEN)
        d’Eure-et-Loir, Josette Ueberschlag construit une réflexion qui réunit
        les deux pôles et propose un vrai travail d’histoire culturelle et
        sociale de l’éducation, qui, à partir d’une situation locale,
        problématise des questions nationales et apporte des éclairages
        instructifs sur l’histoire de l’Éducation nouvelle. Ce travail est par
        ailleurs inédit par les sources qu’elle a su trouver et susciter en
        exploitant les archives locales, en rencontrant les acteurs et en
        accédant à leurs documents personnels, en utilisant aussi les
        publications nationales et les recherches les plus récentes, pour
        mettre en relation l’ensemble de ces éléments et en restituer la
        réalité vivante.

           C’est donc, au total, bien plus qu’une
        monographie, par ailleurs passionnante, qu’elle propose à son lecteur.
        En prenant en quelque sorte le parti des « petites patries », elle
        affirme un principe et une conviction : que l’histoire du mouvement
        Freinet, son dynamisme, sa substance vivante s’est jouée plus dans les
        villages, les écoles avec un engagement personnel et collectif
        d’enseignants animés par l’idéal d’une école libératrice au service du
        peuple, que dans les déclarations ou les écrits de ses principaux
        dirigeants.

           Dans les années 1920, le département
        d’Eure-et-Loir est essentiellement rural, à vocation agricole mais peu
        mécanisé, dominé par des fermes faisant vivre parfois des cohortes
        d’ouvriers agricoles et de journaliers. Les postes d’instituteurs y
        sont majoritairement ruraux, classes uniques ou postes doubles. Un
        département enfin qui vote à gauche par tradition, radical ou
        socialiste, marqué pendant la période par les figures de Maurice
        Violette et de Jean Moulin. Dans ce cadre, Josette Ueberschlag mène un
        travail complet et précis d’anthropologie sociale en montrant
        l’enracinement de ces jeunes instituteurs militants dans leur terroir,
        leur histoire familiale : ils sont fils ou filles de cultivateurs, ou
        d’artisans (tonnelier, tailleur de pierres, charron). Elle restitue la
        réalité des Écoles normales, à Chartres, préfecture administrative,
        terne et conservatrice, mais où ils reçoivent une formation solide de
        serviteurs de la République, de militants laïques et rationalistes,
        marquée à partir de 1929 par la personnalité de René Ozouf. Pour ces
        jeunes instituteurs, qui se désignent eux-mêmes comme des
        « prolétaires en veston », l’école est proprement « libératrice », ils
        ont foi dans le progrès, dans la force de l’émancipation sociale par
        l’instruction dont ils ont eux-mêmes bénéficié et qu’ils veulent
        transmettre à leurs élèves. Ardents défenseurs des valeurs
        républicaines et de l’école publique, ils organiseront des cours du
        soir pour les adultes, ils organiseront la lutte contre la montée des
        fascismes, ils entreront dans la résistance contre l’occupation
        nazie.

           Les années 1920 et 1930 sont celles où il faut
        panser les blessures de la Grande Guerre, redresser une économie
        affaiblie et bientôt frappée par la crise, où les forces politiques et
        syndicales sont en train de se recomposer. C’est aussi une société
        profondément inégalitaire, inégalités que l’école fondée par Jules
        Ferry ne parvient pas à corriger. Le syndicalisme enseignant est
        divisé entre le Syndicat national (SN), issu des anciennes amicales,
        et le Syndicat unitaire (SU), fidèle à la tradition du syndicalisme
        révolutionnaire de la période précédente. La crise des années 1930 est
        marquée en Eure-et-Loir par l’effondrement des cours du blé et les
        mesures d’austérité du gouvernement qui, pour les fonctionnaires,
        pèsent sur les salaires et les retraites, par l’activisme des ligues
        d’extrême droite (dans le monde rural, le parti agraire et paysan
        français, qui multiplie meetings et défilés), par les grandes
        manifestations de février 1934, et le retentissement de la guerre
        d’Espagne qui divise le monde politique et syndical.

           En Eure-et-Loir, un Groupe de jeunes se
        constitue sous l’impulsion de Paul Vigueur, rattaché à la section
        locale du SU, comme lieu de fraternité, de dialogue, d’échange
        d’expériences pédagogiques, ouvert largement à l’extérieur,
        indépendamment des appartenances syndicales. Ce Groupe de jeunes veut
        rompre avec la formation rigide reçue à l’École normale, faire sortir
        les instituteurs de leur isolement, mettre en action des expériences
        d’innovation et de transformation de l’école, et, à des degrés divers,
        s’engager dans les combats politiques de la période. Parmi eux, on
        trouve des militants pédagogiques de longue date comme les époux
        Pichot, adeptes de l’imprimerie à l’école, de la correspondance et du
        journal scolaires. En 1935, le réseau se constitue comme GEN et, sous
        la houlette de Paul Vigueur, se rattache à la Coopérative de
        l’enseignement laïc (CEL), créée par Célestin Freinet pour fédérer le
        mouvement et diffuser méthodes et matériel, tandis que l’unité
        syndicale, entre le SN et le SU pour former le Syndicat national des
        instituteurs (SNI), se réalise dans le département sous la direction
        de René Martin. Le réseau organise des visites de classes, encourage
        en son sein les échanges d’expériences et des innovations pédagogiques
        soutenues au niveau national par la double affiliation à la CEL et au
        Groupe français d’Éducation nouvelle (GFEN) et qui font rentrer dans
        la classe cinéma scolaire, radio, chorales, théâtre – un foisonnement
        relayé par les articles de Vigueur dans L’éducateur prolétarien.

           Une part importante de l’ouvrage est consacrée à
        l’évocation de ces grands militants pour faire renaître leur action et
        leur rendre hommage : Paul Vigueur, déjà cité ; Marthe et Emmanuel
        Pichot, infatigables expérimentateurs pédagogiques ; Gaëtan Vovelle,
        ardent défenseur de l’idée de coopérative, engagé dans la réalisation
        de la Bibliothèque de travail
        (BT) ; Aimé Allouis,
        animateur d’un musée scolaire et concepteur de fichiers
        documentaires ; Charlotte Nivault, organisatrice efficace et
        consensuelle ; Daniel Langlois, qui implante en 1931 la Fédération des
        œuvres laïques (FOL) dans le département. Le livre fait revivre autour
        de ce noyau dirigeant, une trentaine, voire une cinquantaine
        d’instituteurs et d’institutrices, « travailleurs de l’ombre », issus
        de milieux modestes mais tous tendus vers un seul but : changer
        l’école et faire advenir une société plus juste, plus libre, « dans
        laquelle chacun puisse s’épanouir dans un pays de paix », et qui
        s’engagent au-delà des frontières de l’école dans le mouvement des
        auberges de jeunesse, le développement du camping, le mouvement
        « vacances pour tous », dans le soutien aux républicains espagnols et
        dans la résistance à l’occupation nazie.

           Enfin, le livre met constamment en relation
        l’activité du GEN d’Eure-et-Loir avec le devenir général du mouvement
        Freinet. Dans la période concernée, 1927-1947, le fonctionnement du
        mouvement n’est plus celui des débuts à Bar-sur-Loup et de son premier
        essor qui correspond en quelque sorte à la « formation » de Freinet, à
        partir de ses voyages à Hambourg et en URSS, de ses rencontres dans
        les congrès de la Ligue internationale pour l’Éducation nouvelle
        (LIEN), et à la première organisation du réseau à partir des revues
        syndicales et de L’imprimerie
        à l’école. Les instituteurs de l’entre-deux-guerres n’ont pas la
        même identité professionnelle que les premiers compagnons, les
        divergences entre Vigueur et Freinet sont à cet égard significatives.
        Ce que montrent très clairement l’enquête et les analyses de Josette
        Ueberschlag, c’est la constitution et le développement de réseaux
        « locaux » d’Éducation nouvelle qui agissent sans passer par le
        « centre », selon des synergies propres et des solidarités qui passent
        outre les tensions ou les antagonismes nationaux, les divergences sur
        la stratégie, la concurrence entre maisons d’édition. Par cette mise
        en perspective critique, l’ouvrage apporte à l’évidence une
        contribution importante et utile à la connaissance de l’histoire du
        mouvement Freinet.

        

        
          Notes

          1 Josette Ueberschlag est chercheure au
        CIMEOS, université de Bourgogne – Franche-Comté. Elle a notamment
        publié deux ouvrages, Le film
        à intention heuristique, un média en faveur de l’apprentissage des
        sciences : approche du concept au niveau de l’école élémentaire,
        Lille, ANRT, 2003, et Jean
        Brérault, l’instituteur cinéaste (1898-1973), Saint-Étienne,
        Publications de l’université de Saint-Étienne, 2007, ainsi que
        plusieurs articles sur la pédagogie Freinet et le cinéma
        d’enseignement.

        

      

    

  
    
      
        
          Prologue à l’édification          d’une école pour le peuple

        

      

      
        
           L’entre-deux-guerres marqué par l’effondrement
        des certitudes engendre des déchirements dans la société civile qui
        réveillent une poussée d’ardeur démocratique. Aussi une attente
        grandit-elle dans la population prête à bousculer les structures
        existantes pour davantage de justice sociale. La vague de protestation
        va se traduire chez les instituteurs progressistes par une critique
        sévère de l’école de Jules Ferry qui n’a pas su anticiper les
        mutations d’un monde nouveau. C’est l’époque aussi où s’affirme l’idée
        d’un recours nécessaire à l’Éducation nouvelle pour sortir du marasme
        et édifier une école libératrice pour les enfants des milieux
        populaires.

           Les possibilités de renouvellement se heurtent à
        l’inertie, voire au conservatisme du ministère tandis que les
        programmes scolaires restent essentiellement utilitaristes. L’école
        publique d’alors n’a-t-elle pas comme mission de préparer les jeunes
        de 13 ans à entrer directement dans la vie active au terme de leur
        scolarité obligatoire et de leur inculquer « tout le savoir pratique
        dont un homme a besoin sa vie durant »1 ? Les instructions officielles de 1923 stipulent en
        effet que l’enseignement ne saurait servir seulement à former les
        esprits, il doit armer des travailleurs, augmenter le rendement de
        leur activité productrice2. Les
        instituteurs s’opposent en grand nombre à cette instrumentalisation de
        l’enseignement, persuadés que leur mission serait de former des citoyens, non des ouvriers soumis au patronat
        bourgeois et aux pouvoirs de l’argent. Dans ce climat de défiance
        envers un régime qui demande principalement à l’école d’assurer la
        pérennité de la société, un débat de fond apparaît au sein des
        syndicats d’enseignants, mieux que dans les partis politiques. Ceux-là
        ne seraient-ils pas plus à même de porter ces revendications sur le
        devant de la scène ?

           Or, les différentes sections syndicales
        regroupées en deux centrales de taille inégale ne partagent pas un
        point de vue unique, elles se trouvent encore divisées sur les
        objectifs à atteindre. Ces tensions dans le camp même des forces qui
        aspirent au changement nous obligeront à entrecroiser les avancées
        pédagogiques et les combats syndicaux sur fond de crise morale et
        politique.

          Deux syndicats
          d’instituteurs

           Dans les années 1920, il existe en effet deux
          syndicats d’instituteurs. En premier lieu, le Syndicat national (SN)
          très largement majoritaire issu de la transformation des
          « amicales » qui furent des groupements corporatistes déférents
          envers les autorités hiérarchiques. De plus, quelques années après
          la scission de la Confédération générale du travail en deux
          centrales, CGT réformiste d’une part, CGTU d’autre part, le SN vote
          en août 1925 son rattachement à la CGT réformiste de Léon Jouhaux
          chef de file syndicaliste de l’Union sacrée entre 1914 et 1918. À
          ses origines purement corporatives et apolitiques, le SN ajoute
          maintenant une tendance à une vision passéiste. Ce sont ces raisons
          qui amènent un couple d’instituteurs d’Eure-et-Loir, Emmanuel et
          Marthe Pichot, à quitter le SN :

          
            Au point de vue
          corporatif sous l’impulsion d’Émile Glay, le SN tend de plus en plus
          à devenir une dépendance de l’Administration. Nous [les Pichot]
          sommes surtout des indépendants et ne pouvons souffrir les actes de
          favoritisme, les persécutions contre des collègues en raison de
          leurs opinions, l’autoritarisme des directeurs vis-à-vis de leurs
          adjoints et autres abus du même genre3.

          

           En second lieu, il y a le Syndicat unitaire
          (SU) des enseignants, le plus ancien des deux. Il entend rester
          fidèle au syndicalisme révolutionnaire du début du siècle, acquis à
          la « lutte des classes ». Dissous officiellement en 1912, mais
          n’ayant jamais cessé d’exister sous le manteau, ce syndicalisme
          opposé au corporatisme ne renonce aucunement à des luttes qui
          relèveraient le plus souvent des partis politiques. Les différentes
          sections de ce syndicat sont regroupées en une Fédération unitaire
          de l’enseignement (FUE), et les syndicats fédérés adhéreront à la
          CGTU créée en décembre 1921. Proche du parti communiste, la CGTU est
          née de la volonté d’une minorité de la CGT de se rapprocher de
          l’Internationale syndicale rouge, ce qui deviendra effectif lors du
          premier congrès CGTU se déroulant du 25 juin au 1er juillet 1922 à Saint-Étienne.

           Pour compléter ce paysage syndical, il
          convient de savoir que, tout au long de la période, les
          syndicalistes du SU seront moins de 5 000, tandis que le SN comptera
          jusqu’à 75 000 adhérents. Puis, lorsque la fusion des deux syndicats
          d’instituteurs en 1936 sera réalisée, le nouveau syndicat unifié
          Syndicat national des instituteurs (SNI), comptera 80 % environ du
          corps enseignant, soit 100 000 adhérents en 1939.

          Rencontre décisive à Tours en
          1927

           Emmanuel et Marthe Pichot qui, en
          février 1927, viennent d’adhérer au SU du Loiret puisqu’il n’existe
          pas de section semblable en Eure-et-Loir, décident également de se
          rendre au congrès national de la FUE à Tours les 5, 6 et 7 août
          1927. Y est présent Célestin Freinet en tant que secrétaire de la
          section des Alpes-Maritimes4. Avec son épouse Élise, Freinet décide de saisir
          cette occasion pour réunir en marge du congrès les quelques
          camarades intéressés par l’imprimerie à l’école. Freinet leur a
          d’ailleurs envoyé une lettre circulaire en les invitant à en faire
          part à tous leurs collègues soucieux de rénover l’école
          traditionnelle :

          
            J’espère toujours
          rencontrer à Tours quelques-uns d’entre vous pour parler de notre
          organisation. Même les camarades n’adhérant pas à la Fédération de
          l’Enseignement [FUE] y seront les bienvenus car notre groupe est
          indépendant d’elle. […] Ce congrès sera pour nous un excellent
          terrain de propagande5.

          

           En effet, un an plus tôt à la rentrée 1926
          – après une expérience prometteuse avec deux classes, l’une de René
          Daniel à Trégunc (Finistère), l’autre de Marcel Primas à
          Villeurbanne (Rhône) –, Freinet a convaincu huit enseignants de la
          FUE d’échanger avec lui des textes écrits et imprimés par les
          enfants pour renouveler l’apprentissage de la lecture et de
          l’écriture. Or, les maîtres ont besoin du matériel adéquat : presses
          d’imprimerie, caractères, composteurs, rouleaux, encre, voire
          feuilles de papier. Freinet a mis sur pied pour eux une coopérative
          dite d’entraide
          pédagogique. Et pour se faire connaître, il a édité un petit
          livret titré L’imprimerie à
          l’école dont il est l’auteur, distribué en février 1927. Cette
          publication va accroître fortement sa notoriété, lui valoir un
          afflux de courrier, ainsi que des articles dans la presse tant
          française qu’étrangère6.

           Or, les instituteurs et institutrices qui ont
          participé à cette expérience ne se sont jamais rencontrés, le
          congrès de Tours sera pour eux la possibilité d’un échange de vive
          voix. Emmanuel et Marthe Pichot qui pratiquent déjà des méthodes
          actives dans leur école, deux classes géminées en plein pays
          beauceron, sont ravis de l’opportunité qui leur est offerte de se
          joindre à eux. Cette rencontre entre Freinet et des collègues qui
          partagent les mêmes idées et ont un projet pédagogique commun va
          concrétiser le lancement de l’imprimerie à l’école. Cette technique
          pédagogique, complètement innovante, a le grand mérite de valoriser
          la parole des enfants. Elle permet une correspondance entre des
          écoles éloignées les unes des autres : les élèves parlent, expriment
          leur vécu ; la maîtresse ou le maître écrivent ce qu’ils disent, les
          grands élèves l’impriment ; tous ensemble, on relit les textes
          imprimés qui deviennent le « livre de vie » remplaçant le manuel de
          lecture traditionnel ; puis, on prolonge ce travail en envoyant les
          plus beaux textes à des classes amies qui, en retour, envoient les
          leurs.

           Cette réunion restera dans la mémoire des
          militants comme le tout premier « congrès des imprimeurs »7 et constituera l’événement inaugural de la
          grande œuvre de Freinet. Ce congrès encore modeste dans sa
          fréquentation, mais déjà international, se compose de trente-cinq
          Français, et un Espagnol, Manuel J. Cluet, délégué par le ministre
          de l’Instruction publique d’Espagne8. Restera cependant un point en suspens : la
          Coopérative d’entraide pédagogique qui vend du matériel pédagogique
          n’a aucune base juridique légale.

           L’ordre du jour de cette réunion orchestrée
          par Freinet comporte également la création d’une Cinémathèque
          coopérative de l’enseignement laïc qui permettrait aux instituteurs
          de se procurer en prêt de petits films Pathé-Baby de format 9,5 mm
          en vue de les utiliser dans leur enseignement, mais aussi d’acquérir
          des appareils de projection. Ces films pourraient aussi bien être de
          courtes bandes filmiques produites par les classes que celles
          éditées par la maison Pathé.

           Ce prêt de films fonctionne déjà en Gironde
          grâce à une cinémathèque locale. Ses créateurs, Rémy et Odette
          Boyau, syndicalistes très actifs au sein de la FUE, avaient proposé
          en 1926 au congrès de la FUE, mais sans succès, d’étendre cette
          cinémathèque à l’ensemble des sections SU. L’idée est reprise en
          1927 par Freinet de façon moins hasardeuse puisque la décision de
          créer cette cinémathèque sera votée, non par l’ensemble des
          congressistes de la FUE, mais par la trentaine de personnes qui
          assistent au premier congrès des imprimeurs. Les statuts de cette
          Cinémathèque coopérative de l’enseignement laïc à vocation
          nationale, conçue comme une coopérative par actions, sont déposés à
          la préfecture de Gironde le 27 octobre 19279 (fig. 1).

          Fig. 1 – Statuts de la Cinémathèque
            coopérative de l’enseignement laïc, déposés à Bordeaux, le
            27 octobre 1927.
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           Emmanuel et Marthe Pichot quitteront le
          congrès avec le désir de pratiquer l’imprimerie dans leurs classes
          d’échanger les textes de leurs élèves avec ceux des classes de
          collègues dont ils ont fait la connaissance et de réaliser un centre
          de prêt de films Pathé-Baby pour les instituteurs du département
          Cette rencontre fraternelle de Freinet sera l’élément moteur de la
          formation d’une petite équipe en Eure-et-Loir qui, huit ans plus
          tard, deviendra le groupe d’Éducation nouvelle (GEN). Emmanuel
          Pichot en sera le président.

           Sur le plan individuel, ce moment très fort
          d’amitié et de partage demeurera pour les Pichot le commencement
          d’une correspondance ininterrompue avec Élise et Célestin Freinet.
          Élise Freinet n’oubliera pas leur apport lorsqu’elle écrira
          l’histoire du mouvement Freinet. À sept reprises, elle les citera
          nommément dans son ouvrage Naissance d’une pédagogie populaire. En
          décembre 1945, ayant pris sa retraite de l’Éducation nationale,
          Emmanuel Pichot acceptera de devenir membre du conseil
          d’administration de la CEL10.

          Paris 1928 : création de la
          CEL

          
            Nous sommes des
          pédagogues et non des politiciens. Dans nos recherches, nous ne
          sommes jamais partis d’un point de vue politique, ce qui à notre
          avis, serait une hérésie.
Freinet11

          

           Alors que la Coopérative d’entraide
          pédagogique vend depuis deux ans des presses d’imprimerie sans
          existence légale, Freinet cherche le moyen de régulariser cette
          situation à moindre coût. Le 4 août 1928, au deuxième congrès des
          imprimeurs qui se tient à Paris, jumelé avec celui de la FUE comme
          le précédent, Freinet soumet au vote la transformation de la
          Cinémathèque coopérative de l’enseignement laïc en Coopérative de
          l’enseignement laïc, qui diffusera tout à la fois films, presses
          d’imprimerie, etc. Assistent à cette assemblée une quarantaine de
          camarades dont les Pichot, qui « à l’unanimité moins deux
          abstentions [votent] la fusion »12 de la Cinémathèque et de la Coopérative
          d’entraide pédagogique en une nouvelle coopérative du nom de CEL.
          Ses statuts sont ceux d’une coopérative construite sur une
          capitalisation par actions. Aux yeux de Freinet, outre la
          commercialisation de presses d’imprimerie, de films et autres
          matériels, la CEL va avoir le grand mérite de lui apporter un organe
          d’expression grâce à une revue mensuelle, plus tard bimensuelle13, où il exerce le rôle de
          rédacteur en chef et d’auteur principal14. Au cours de l’assemblée constitutive,
          Freinet a précisé que cette revue n’est « en aucune façon une
          entreprise à buts mercantiles et que le seul fait que la Coopérative
          soit placée sous le contrôle de la FUE est une assurance suffisante
          que notre revue ne dévie pas »15.

           La CEL a fonctionné dans le cadre légal des
          coopératives d’actions jusqu’en 1986, date à laquelle elle a dû
          déposer son bilan, faisant place alors aux PEMF : Publications de
          l’École moderne française16.

          L’organisation de la CEL

           C’est maintenant en dirigeant d’entreprise
          veillant à sa bonne santé financière que Freinet s’adresse aux
          usagers de matériel pédagogique en déclarant : « À propos de notre
          coopérative, organisation pédagogique et commerciale, il n’y a
          qu’une ombre au tableau : nous manquons de fonds […]. Notre chiffre
          d’affaires s’accroît sans augmentation de notre capital
          actions »17. En
          1934, Freinet devra recapitaliser la CEL en faisant appel à la
          générosité des adhérents afin de ne pas s’adresser aux banques18 comme le font les
          commerçants et certaines coopératives : « Nous préférons que nos
          adhérents soient nos propres banquiers, les seuls à surveiller leurs
          fonds et à en retirer les bénéfices »19.
          Afin d’attirer de nouveaux actionnaires à la CEL, Freinet ne cessera
          de multiplier les communiqués pour débarrasser celle-ci de son
          enveloppe originelle marquée par le bain syndical dans lequel elle
          est née. Comme les premiers congrès des imprimeurs se sont tenus
          dans le cadre d’un syndicat révolutionnaire, cette contiguïté fait
          fuir les instituteurs d’opinions modérées. Dès novembre 1928, par un
          avis rédigé en lettres majuscules dans le bulletin L’imprimerie à l’école, Freinet déclare
          que la CEL est ouverte à tout membre de l’enseignement laïc, peu
          importe son syndicat. L’année suivante, c’est purement et simplement
          la référence au syndicalisme qui est gommée pour élargir le
          périmètre des adhésions. À ce propos, Freinet mentionne qu’il a reçu
          la lettre d’un camarade de la Seine : « j’adhérerais bien à votre
          coopérative, mais je ne suis pas syndiqué ». Aussi Freinet
          s’empresse-t-il de rappeler que « la CEL est ouverte à tous les
          membres de l’enseignement ; […] les non-syndiqués peuvent y
          adhérer »20.

           Les campagnes d’adhésion seront fréquentes
          durant l’année scolaire 1933-1934 marquée par l’affaire Freinet21, ainsi que par une
          séparation radicale et définitive entre la CEL et la FUE. Freinet
          menacé par des sanctions administratives n’est pas mécontent
          d’affirmer que « cette coopérative n’a aucune couleur
          politique »22,
          qu’elle est neutre et autonome, que « socialistes, communistes ou
          sans parti, syndicalistes unitaires, confédérés ou autonomes sont
          capables d’une collaboration loyale et fraternelle si un but
          puissant est donné à leur effort »23.
          Il convient, dit-il, de ne pas mêler les considérations politiques
          aux buts pédagogiques :

          
            Persuadés que
          l’éducation ne peut rien sans l’appui vigoureux des organisations
          syndicales et ouvrières, nous déclarons nous considérer seulement comme un organisme
          d’études pédagogiques et nous laissons à nos syndicats, nos
          fédérations, à nos associations diverses de défense corporative et idéologique, le
          soin de faire aboutir nos revendications24.

          

           Aussi, on voit mal comment la CEL pourrait
          être considérée comme un mouvement social. Elle demeurera une
          entreprise d’actionnaires de différents horizons. D’ailleurs, selon
          Guy Avanzini, « des adhésions à la CEL de plus en plus molles et une
          pratique de ses techniques de plus en plus partielle ne gêneront
          aucunement Freinet »25. Ce dernier veut avant tout réunir
          des adhérents faisant masse afin de voir appliquer ses idées
          pédagogiques. Il multiplie les appels dans ce sens : « Adhérez donc
          à la coopérative, elle sera ce que vous la ferez et vous servirez
          vos propres intérêts en servant ceux de la communauté »26. Si donc la CEL perd de sa
          dimension proprement militante, pourtant c’est bien dans
          l’entre-deux-guerres que le mouvement émerge, se construit et que
          des liens se nouent entre militants. Après la guerre, en 1947,
          Freinet créera l’Institut coopératif de l’École moderne (ICEM) pour
          ne pas se voir réduit à un rôle de fournisseur de matériel
          pédagogique.

           Lors de ses débuts professionnels en 1920,
          Freinet a exprimé des convictions révolutionnaires27 de transformation sociale profonde dans nombre
          d’articles publiés par l’organe de son syndicat, L’école émancipée. Dix ans plus tard en
          octobre 1932, il réaffirme : « Nous n’avons rien abdiqué de nos
          conceptions sociales ou syndicalistes »28. Mais
          ses positions révolutionnaires du début des années 1920
          demeurent-elles intactes dans les années 1930 et au-delà ?
          N’auraient-elles pas évolué devant les événements ? Certes, la neutralité de la
          coopérative dont il assume la responsabilité quoi qu’on dise29 n’interdit pas à Freinet de prendre des
          positions politiques personnelles comme n’importe quel citoyen. Les
          concessions faites renient-elles certains de ses engagements de
          jeunesse comme certains l’ont prétendu ? Ou a contrario n’annonceraient-elles pas la
          réunification syndicale de 1936 qui s’inscrit dans la marche de
          l’Histoire ?

           Cependant chez Freinet, demeurera une
          ambivalence entre le politique et les intérêts de la CEL30. C’est pourquoi Fabienne
          Bock31 s’interroge sur son parcours
          militant, questionnant les vrais mobiles de son action, tandis que
          la bataille pour une école unique s’impose « comme une “révélation”,
          une “leçon” de la Grande Guerre »32. Une refondation de l’école,
          dit-elle, ne peut advenir sans débat sur ses présupposés, sans
          confrontation au terrain, sans solidarité, sans conquête collective.
          L’asseoir requiert des communautés de pensée, politiques et
          pédagogiques, conviviales et locales qui conjugueront formation et
          communication horizontale que les instituteurs de l’époque trouvent
          dans le milieu syndical, voire politique. Dans ce rôle, n’y
          auraient-ils pas eu aussi des groupements locaux d’instituteurs
          aujourd’hui méconnus qui auraient donné forme à cette
          nécessité ?

           Notre ouvrage souhaiterait saisir ce qui des
          idées pédagogiques développées par Freinet a essaimé bien au-delà de
          son influence et que l’après-guerre n’a plus su reconnaître. Ce
          livre voudrait revenir sur les destins singuliers d’acteurs sociaux immergés
          dans la grande Histoire. Parce que certaines confluences entre
          pédagogues défendant une école d’inspiration socialiste ont été
          oubliées, parce que les victoires de ces hommes « ordinaires » ont
          été marginalisées, il nous a semblé utile de faire resurgir du passé
          le travail militant de ces enseignants de la IIIe République en prise directe avec
          l’âpreté de l’Histoire durant laquelle le mouvement Freinet s’est
          structuré. La vitalité du mouvement ne se situerait-elle pas dans le
          foisonnement d’initiatives portées par des réseaux locaux
          d’éducateurs, interagissant sans passer par un centre incarné par
          Freinet et avançant libres dans une créativité et des dynamiques
          propres ?

           Il va nous falloir redécouvrir l’univers
          social de cette époque, réviser certaines déclarations et
          reconsidérer les actions de terrain. Les instituteurs qui cherchent
          à affirmer leur identité dans l’entre-deux-guerres « ne ressemblent
          pas aux compagnons de route de Célestin Freinet de la période de
          l’après-guerre, ni non plus à ceux qui ont été [les acteurs de la
          renaissance du mouvement] dans le climat anti-autoritaire des
          années 1970. Rien n’est identique dans les conditions de vie et de
          travail, dans les trajectoires des maîtres et des élèves, dans les
          contextes politiques, dans les mœurs des uns et des autres »33.
          Retrouver les mobiles et les pensées de cette première génération
          d’instituteurs militants – devenus adultes en même temps que
          Célestin Freinet (1896-1966) – nécessite « d’adopter une démarche
          qui, au-delà de l’histoire des institutions et des politiques
          scolaires, ne peut ignorer l’histoire économique, sociale, politique
          ou culturelle »34.

          Les groupes d’Éducation nouvelle,
          fondements de l’ICEM ?

          
            L’histoire ne connaît
          les hommes que par les traces qu’ils laissent.
Antoine
          Prost35

          

           Ce sont les linéaments d’une histoire sociale
          et culturelle du mouvement Freinet que nous souhaitons mettre en
          lumière et exposer ici. Sorte d’anti-mémoires, ces traces ne peuvent
          être seulement biographiques, elles sont la vie d’un réseau social. À
          l’individualisme de Freinet des années 1920 et 1930 nouant des
          contacts internationaux multiples, mais éparpillés, se substitue une
          fraternité de proximité autour d’un projet : desserrer l’étau des
          contraintes sociales en dotant les enfants du peuple de savoirs et
          de pouvoirs grâce à une œuvre patiente, obstinée et surtout collective. Ces
          instituteurs ont cru que par l’école et à l’école, tout était
          possible, même s’ils n’ont jamais cédé à l’utopie. Des sources
          inédites vont nous permettre de montrer comment ces enseignants
          munis d’une solidarité à toute épreuve tissent des liens avec leurs
          syndicats, avec la CEL, et placent leur confiance aussi dans le
          Groupe français d’Éducation nouvelle (GFEN36). L’œuvre collective de ces
          instituteurs renouvelant les pratiques enseignantes dans une
          structure conviviale n’aurait-elle pas préfiguré l’ICEM créé
          après-guerre ?

           Figure emblématique d’une organisation
          d’échanges d’un type nouveau agissant pour transformer l’école, le
          GEN d’Eure-et-Loir institue en particulier une formation continue
          des maîtres dans un compagnonnage permanent sur la durée de la
          carrière. Ce perfectionnement professionnel organisé par les pairs
          représente une novation incomparable, concurrençant les lieux
          officiels de formation que sont les Écoles normales. Ces
          instituteurs dévoués à la cause de l’Éducation nouvelle parviennent
          à faire tomber les barrières dressées entre eux et l’administration
          ou les séparant des universitaires avec lesquels ils collaboreront.
          Le compagnonnage entre instituteurs perpétue alors une forme de
          travail artisanal visant la formation de l’homme dans sa totalité.
          Il devient l’axe d’un véritable dispositif culturel. C’est ce qui
          explique sans doute chez ces instituteurs autant de luttes menées en
          commun dans la vie publique. C’est également le motif pour lequel,
          chez eux, il est impossible de distinguer le politique et le social,
          de l’éducatif. Il nous faut, partout et toujours, tenir ensemble
          quelques-uns de ces fils emmêlés.

           La période historique étudiée va de 1927 à
          1947. Vingt ans pour que des instituteurs se réclamant de la...
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